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CHAPITRE 68

Loi modifiant de nouveau la Loi de l'ins-
truction publique et modifiant la Loi
concernant le regroupement et la gestion
des commissions scolaires.

[Sanctionnée le 23 décembre 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 156 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 235) est modifié en insérant,
après le premier alinéa, le suivant :

« Le votant qui a attesté par serment
son incapacité de voter sans aide pour
cause de cécité et qui est accompagné
d'un parent ou d'un ami peut demander
que ce parent ou cet ami soit autorisé,
au lieu du scrutateur, à lui tenir compa-
gnie dans l'un des isoloirs du bureau et à
marquer son bulletin. Si ce parent ou cet
ami prête serment, suivant la formule 28,
le scrutateur doit se rendre à cette de-
mande. »

2 . L'article 202b de ladite loi, édicté
par l'article 42 du chapitre 67 des lois de
1971, est modifié en retranchant, dans
les quatrième et cinquième lignes du pre-
mier alinéa, les mots « et aux employés
visés aux deux premiers alinéas de l'ar-
ticle 204 ».

3 . L'article 480 de ladite loi, remplacé
par l'article 78 du chapitre 67 des lois
de 1971, est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

S.R., c.
235, a.
156, mod.

Votant
aveugle.

S.R., c.
235, a.
202b,
mod.

Id., a.
480, mod.



588 CHAP. 6 8 Regroupement des commissions scolaires 1971

Réduction
de com-
missaires.

S.R., c.
235, aa.
480a,
480b, aj.
Délai
d'entrée
en vigueur
de déci-
sion.

Effet de la
décision.

1971, c.
67, a. 100,
mod.

« Toutefois, le ministre peut, à la de-
mande de toutes les commissions scolai-
res d'une commission régionale, réduire,
mais pas à moins de cinq, le nombre de
commissaires de chaque commission sco-
laire pouvant devenir commissaires du Con-
seil des commissaires de la commission
régionale. »

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 480, les suivants :

« 4 8 0 a . La décision du ministre, dans
le cas visé au deuxième alinéa de l'article
480, entre en vigueur à l'expiration des
trente jours de l'avis qu'en donne le minis-
tre dans la Gazette officielle du Québec.
Avant l'expiration de ce délai, chaque
commission scolaire nomme par résolution
les commissaires devant faire partie du
Conseil des commissaires de la commission
régionale. Lorsqu'un membre de Conseil
des commissaires cesse d'occuper sa fonc-
tion en cours d'exercice pour l'une des
causes prévues à l'article 184, la commis-
sion scolaire qui l'avait nommé procède
à son remplacement.

« 4 8 0 b . La décision prise par le minis-
tre suivant le deuxième alinéa de l'article
480 a effet pour la période non écoulée de
l'année scolaire alors en cours et pour les
deux années scolaires subséquentes. Par
la suite, le nombre fixé par le ministre
demeure le même à moins que toutes les
commissions scolaires membres de la com-
mission régionale ne demandent au minis-
tre une révision de la décision prise suivant
le deuxième alinéa de l'article 480. La
décision du ministre sur une telle demande
entre en vigueur à l'expiration des trente
jours de l'avis qu'il en donne dans la
Gazette officielle du Québec. »

5 . L'article 100 de la Loi concernant
le regroupement et la gestion des commis-
sions scolaires (1971, chapitre 67) est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du premier alinéa, les
mot et chiffre « 15 septembre » par les
mot et chiffre « 15 octobre » ;
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b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du premier alinéa, le mot « ou » par ce
qui suit: « , modifier le nom et le nombre
des commissions scolaires nouvelles, indi-
quer certaines corporations de syndics
comme membres d'une commission régio-
nale ou » ;

c) en insérant, après le premier alinéa,
le suivant:

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut en outre exercer à l'égard du terri-
toire des commissions scolaires nouvelles
les pouvoirs prévus au cinquième alinéa de
l'article 46 de la Loi de l'instruction pu-
blique. »

6 . L'article 102 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, les alinéas suivants:

« Nonobstant les articles 1, 3 et 126
de la présente loi, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut, à la demande de chaque
conseil provisoire, de chaque commission
scolaire existante et de la commission
régionale en cause, donner effet à l'article
495b de la Loi de l'instruction publique
édicté par l'article 86 de la présente loi
et à ces fins, fusionner, le cas échéant, le
territoire des commissions scolaires nou-
velles membres de cette commission ré-
gionale. La décision du lieutenant-gou-
verneur en conseil a, pour les fins des
élections scolaires, effet à compter du 1er

juin 1972 et pour toutes autres fins, à
compter du 2 juillet 1972.

Les articles 108 et 109 de la présente
loi s'appliquent, mutatis mutandis, à la
nouvelle commission scolaire ou à celle
qui subsiste par application, suivant
l'alinéa précédent, de l'article 4956 de la
Loi de l'instruction publique. Une telle
commission scolaire est en outre considé-
rée comme une commission scolaire nou-
velle pour les fins de l'application de la
présente loi. Si plusieurs conseils provi-
soires sont concernés par l'application de
cet article 4956, ils doivent exercer con-
jointement les pouvoirs et devoirs qui
leur sont dévolus par la présente loi.

7. Les régimes de retraite, y compris
les prestations au cas d'invalidité ou de
décès, consentis par une commission sco-
laire ou une commission régionale au sens
de la Loi de l'instruction publique, ou
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par toute autre corporation scolaire régie
par une charte spéciale en faveur de ses
employés réguliers non enseignants, qui
n'auraient pas été légalement approuvés,
en tout ou en partie conformément à la
loi générale ou spéciale alors applicable
sont validés avec effet à compter de la
date effective de leur mise en vigueur par
la résolution qui les a approuvés ou modi-
fiés, sous réserve de leur approbation par
le ministre de l'éducation et de leur enre-
gistrement par la Régie des rentes du
Québec, aux conditions déterminées par
le ministre et par la Régie, nonobstant
toutes les dispositions de la loi ou de la
charte inconciliables avec les dispositions
du présent article.

8 . Les articles 2 et 5 ont effet depuis
le 10 juillet 1971.

9 . Les articles 1, 3 et 4 ont effet aux
fins de l'année scolaire 1972/1973 et des
années scolaires subséquentes.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet.

Idem.
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